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Premières tendances 2008 des finances locales

Les données de 2008 figurant dans la
présente note ont été obtenues à partir des
comptes des collectivités et établissements
arrêtés au 30 septembre 2008, extrapolées
en année pleine de manière statistique.
Ainsi, les évolutions et les montants
présentés dans cette note demeurent des
prévisions susceptibles d’être corrigées lors
de la publication des résultats établis à
partir des comptes arrêtés au 31 décembre
2008, notamment en matière
d’investissement dont la réalisation est plus
difficile à anticiper : projets différés ou
modifiés, état d’avancement des travaux
mal évalué….

La présente étude concerne les collectivités
territoriales (communes, départements,
régions), les groupements à fiscalité propre
(GFP), les établissements publics de santé
(EPS) et les établissements publics sociaux et
médico-sociaux (EPSMS).
Les collectivités locales sont présentées en
première partie de cette étude, tandis que les
EPS et EPSMS sont traités à part en raison de
l’activité et du mode de financement
spécifiques de ces établissements.

Les dépenses des collectivités locales
progressent de 5% et atteignent près de
220 milliards d’euros. 

L’accroissement du volume des charges de
fonctionnement (+6%) s’explique cette année
encore par le dynamisme des frais de personnel
(+8,5%). 

L’investissement des collectivités locales
marque une pause en 2008 avec une
progression en valeur de 2,7% des emplois
contre 11,6% pour l’exercice précédent.

Les recettes totales, hors emprunts, des
collectivités locales augmentent de 4,4%
pour s’établir à près 217 milliards d’euros.

L’augmentation de 4,3% des produits de
fonctionnement résulte du dynamisme de la
fiscalité directe (+4,4%) et de la fiscalité
indirecte, même si cette dernière progresse à
un rythme moins soutenu qu’en 2007 (+7,4%
contre +13,9%).  Les ressources d’investis-
sement s’accroissent de 2,4% notamment
grâce à la hausse du fonds de compensation de
la TVA (+13%).
Les dépenses de fonctionnement augmentant
plus rapidement que les recettes, l’autofinan-
cement diminue entre 2007 et 2008 (-4,3%). 
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La situation financière des établissements
publics de santé est marquée en 2008 par le
recul de l’autofinancement du fait de
l’augmentation plus importante des charges
d’exploitation que des produits, par des
dépenses d’équipement toujours dynamiques
au terme du plan « hôpital 2007 ».

 

Ces deux phénomènes expliquent le recours
accru à l’emprunt des EPS sur l’exercice 2008.

Equilibre financier global (collectivités territoriales + GFP)
en millions d'euros

2006 2007 07/06 en 
%

prévisions 
2008

08/07 en %

Dépenses totales* 195 894 209 067 +6,7 219 613 +5,0
Recettes totales* 197 519 207 850 +5,2 216 952 +4,4
Charges de fonctionnement (1) 132 560 140 987 +6,4 149 493 +6,0
Produits de fonctionnement  (2) 161 682 169 799 +5,0 177 060 +4,3
Autofinancement (A) = (2)-(1) 29 123 28 813 -1,1 27 566 -4,3
Emplois d'investissement (hors dette) 50 938 56 849 +11,6 58 397 +2,7
Ressources d'investissement (hors emprunts) 18 708 20 332 +8,7 20 826 +2,4
Variation de l'endettement (emprunts - 
remboursements) 4 733 6 487 NS 7 344 NS

* hors refinancements et opérations de gestion de la dette (lorsque celles-ci ont pu être identifiées)
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